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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

En France, plus de 600 000 personnes sont concernées par l’anorexie 
mentale et la boulimie. Rappelons que ces pathologies engendrent encore 
trop souvent dans notre pays des décès, faute d’une offre de soins adaptée 
et suffisante : environ 10 % des anorexiques meurent, soit par dénutrition, 
soit par suicide. Il est inadmissible que ces troubles des conduites 
alimentaires, qui peuvent pourtant être l’objet de soins, puissent dégrader 
durablement la vie de ceux qui en souffrent dans tous ses aspects : affectifs, 
familiaux, éducatifs, professionnels et sociaux.  

En effet, les études scientifiques ont montré qu’une prise en charge 
précoce et interdisciplinaire crée les conditions favorables à la guérison et 
limite les effets néfastes de ces souffrances pour les malades et leur famille. 
C’est pourquoi leur dépistage constitue un enjeu fondamental. 

Il est urgent, qu’à l’instar de l’autisme et du suicide, les troubles des 
conduites alimentaires, trop souvent ignorés et banalisés, deviennent une 
priorité de santé publique et donnent lieu à un plan national de diagnostic 
précoce et de développement des filières de soins. Instaurer une journée 
nationale de sensibilisation à l’anorexie mentale et à la boulimie des 
professionnels de santé de premier recours permettrait d’apporter au grand 
public des informations précieuses sur ces pathologies souvent mal 
connues, où le risque mortel est élevé. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que je vous propose d’adopter. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

La République française institue une journée nationale de 
sensibilisation à l’anorexie mentale et à la boulimie. 

Article 2 

Cette journée, non fériée et non chômée, est précédée d’une 
demi-journée d’information et de sensibilisation des professionnels de 
santé de premier recours. 

Article 3 

Un décret en Conseil d’État en fixe la date et les modalités. 

Article 4 

La charge pour l’État est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

 



 


